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Antoine Fontaine-Asselin 

Journaliste 

«  On nous donne un petit 

bonbon pour essayer d’ache-

ter notre vote, mais ce n’est 

clairement pas assez. […] Si 

[la première ministre] conti-

nue dans cette lancée-là au 

niveau des droits individuels, 

on va devoir s’opposer claire-

ment », a affirmé Laurent 

Charbonneau avant de con-

clure une alliance avec le 

gouvernement le même soir.  

Le discours exposant les princi-

paux axes d’action du gouver-

nement prononce  hier par la 

premie re ministre, Mme Lind-

say Jean, a fait fortement re agir 

M. Laurent Charbonneau, chef 

de l’Alliance libe rale du Que bec. 

Quelques heures avant la mira-

culeuse signature d’un contrat 

d’entente, le chef de la deu-

xie me opposition s’e tait pour-

tant montre  tre s clair : il de -

plore la pie tre e coute de la pre-

mie re ministre. En effet, lors 

d’une entrevue exclusive, le 

chef de la deuxie me opposition 

a laisse  transparaî tre un senti-

ment de de ception et de perte 

de confiance envers le gouver-

nement. Il s’est me me permis 

de qualifier d’« arrie re es » cer-

taines mesures propose es par 

le gouvernement, notamment 

par rapport a  l’exploitation du 

pe trole. 

En matie re de liberte  indivi-

duelle, M. Charbonneau trou-

vait insense e la cre ation d’une 

escouade antiterroriste, tout 

comme la cre ation de vigiles 

citoyens, qu’il juge « excessifs » 

et « non se curitaires ». Il a ren-

che ri en mentionnant que 

l’ajout de contraintes pour l’ob-

tention de l’aide sociale rentre 

directement en opposition avec 

sa ligne de parti et que les ci-

toyens ont besoin d’aide proac-

tive afin de se re orienter sur le 

marche  du travail. 

Dans un autre ordre d’ide es, le 

politicien a affirme  que son par-

ti est ouvert au financement des 

programmes de recherche dans 

le domaine de l’e ducation par 

les entreprises prive es, en au-

tant que le parti de Mme Jean 

soit ouvert a  la ne gociation et a  

la collaboration.  

Toujours dans le domaine de 

l’e ducation, M. Charbonneau a 

mentionne  qu’il reste ouvert a  

la possibilite  d’abolir les com-

missions scolaires, mais seule-
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L’ALQ s’e crase : la be te mange dans la main 

du gouvernement  



ment si le peuple que be cois ex-

prime une forte inclinaison en ce 

sens. 

« Les services à do-

micile, c’est très 

beau comme idée, 

[…] mais réglons 

nos problèmes ac-

tuels avant »  

Laurent Charbonneau 

 

Ensuite, dans le domaine de la 

sante , le chef de la deuxie me op-

position a e nonce  que « les ser-

vices a  domicile, c’est tre s beau 

comme ide e, […] mais re glons nos 

proble mes actuels avant », criti-

quant du me me coup les orienta-

tions du gouvernement. Pour ce 

faire, il a propose  une privatisa-

tion partielle des soins de sante  

afin de de sengorger les ho pitaux, 

tout en continuant d’investir dans 

le secteur public et en cre ant 

Pharma Que bec afin de re duire 

les cou ts lie s aux me dicaments. 

Malgre  son attitude de nonciatrice 

durant l’entrevue, M. Charbon-

neau semble s’e tre finalement 

e crase  devant le parti au pouvoir. 

En effet, il est arrive  hier soir de-

vant les journalistes avec un con-

trat en main. La teneur dudit con-

trat? A  peine quelques conces-

sions, des miettes qui semblent 

pourtant plus alle chantes que son 

inte grite . La cre ation d’une re -

serve naturelle, plus de profilage 

politique et plus de privatisation 

d’Hydro-Que bec. Le prix? L’ALQ 

retire sa motion de censure, 

s’abstient de soutenir une pos-

sible mention de censure de l’op-

position officielle et promet de ne 

pas s’opposer au gouvernement 

sur l’e nonce  budge taire.  

En d’autres mots, le parti de l’Al-

liance libe rale du Que bec s’est 

vendu pour une poigne e d’arbres 

et le poste de ministre d’un nou-

veau ministe re en charge des 

PME. Il semble donc que la colla-

boration n’e tait pas impossible au 

final, surtout lorsqu’un parti n’he -

site pas a  retourner sa veste pour 

un oui et pour un non.   
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Mathilde 

Labonté-

Cloutier   

Éditorialiste 

 

H ier matin, le chef du 2e 

groupe d’opposition, M. Char-

bonneau, affirmait qu’une en-

tente entre son parti et le parti 

au pouvoir, les Forces conser-

vatrices du Québec, serait im-

possible. En effet, les idéologies 

de ces deux partis seraient trop 

éloignées sur le spectre poli-

tique. Hier soir, à peine 

quelques heures plus tard, 

l’équipe du Vox Populi appre-

nait qu’un contrat qualifié d’« 

historique » avait vu le jour 

entre ces deux partis. 

Que s’est-il passe  au sein de l’Al-

liance libe rale du Que bec (ALQ) 

pour en arriver a  un tel revire-

ment de  situation ? Serait-ce un 

de gonflement « historique » de la 

part du deuxie me groupe d’oppo-

sition ? Il semble clair que l’ALQ 

qui, seulement hier, avait une vi-

sion pre cise, engage e et progres-

siste pour le Que bec s’est fait 

flouer par le gouvernement. 

Lors de la session inaugurale,  la 

premie re ministre a prononce  un 

discours d’ouverture avec l’assu-

rance d’un gouvernement majori-

taire. Un discours extre me conte-

nant une multitude de demandes 

surre alistes. Avec son contrat, le 

gouvernement a  semble  faire des 

concessions extraordinaires alors 

qu’il n’a recule  que tre s peu sur 

ses propos. L’ALQ s’est laisse  se -

duire par cette « mode ration », 

mais les propositions conserva-

trices qui perdurent sont plus que 

nombreuses.  

L’ALQ a-t-elle fait 

une croix sur cer-

taines idées qui 

semblait lui tenir 

tant à cœur il y a si 

peu de temps ?  

Mathilde                          

Labonté-Cloutier 

L’ALQ a-t-elle 

fait une croix sur 

certaines ide es 

qui semblait lui 

tenir tant a  cœur 

il y a si peu de 

temps ? Par 

exemple, le gou-

vernement 

semble  avoir 

convaincu le 

deuxie me groupe d’opposition 

que la peur du radicalisme est bel 

et bien le gitime. Pourtant, a  la 

confe rence de presse tenue hier, 

le chef de l’ALQ a affirme  que le 

terrorisme n’e tait pas une ve ri-

table menace pour le Que bec. 

 

Le parti semble aussi avoir de ja  

oublie  les mesures drastiques de 

coupures a  l’aide sociale propo-

se es par le gouvernement qui 

souhaite non seulement inciter, 

mais aussi contraindre les be ne fi-

ciaires d’aide sociale a  inte grer le 

marche  du travail. Qu’en  est-il du 

« filet social » tant de fois de signe  

comme e tant un des projets cen-

traux du parti, par le chef, Lau-

rent Charbonneau ? 

L’ALQ, qui proposait de grandes 

choses pour faire du Que bec une 

socie te  plus moderne, cause au-

jourd’hui une grande de ception.  

A  ne plus savoir sur quel pied danser, on finit par chuter 
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Juliette Lefebvre 

Journaliste 

 

 

P rofilage politique, privati-

sation d’Hydro-Québec et utili-

sation accrue du pétrole : la 

première ministre Lindsay 

Jean a enchaîné les déclara-

tions-chocs lors de son dis-

cours d’ouverture, suivi de peu 

par une entente entre son gou-

vernement et le deuxième par-

ti d’opposition.  

Loin du discours rassembleur et 

prudent auquel s’attendaient les 

partis d’opposition, le texte livre  

par la premie re ministre e tait 

truffe  de projets inattendus. Les 

expressions surprises des parle-

mentaires et de leurs accompa-

gnateurs e taient e loquentes a  ce 

sujet.  

Se curite  
Lindsay Jean a annonce  la cre a-

tion d’une escouade  de lutte anti

-terroriste et de profilage poli-

tique pour des raisons de se curi-

te , ainsi que de vigiles ci-

toyennes. Les re cents attentats 

de Paris, Berlin et Nice ont servi 

de justification a  ce projet. Les 

partis d’opposition ont de crie  

cette mesure en la qualifiant 

« d’extre me ». Le gouvernement 

s’est finalement re tracte  sur la 

question du profilage politique a  

la suite de son entente avec l’Al-

liance libe rale du Que bec (ALQ). 

Il n’a pas e te  question des vigiles 

citoyennes, ce qui laisse croire 

que ce projet, aussi mis en place 

durant les re gimes europe ens de 

l’entre-deux-guerres, sera propo-

se  en chambre.  

«Fini le monopole 

absolu d’Hydro-

Québec sur notre 

énergie»            

Lindsay Jean 

Ressources naturelles 
«Fini le monopole absolu d’Hy-

dro-Que bec sur notre e nergie», a 

statue  la premie re ministre. A  en 

croire Mme Jean, la privatisation 

d’Hydro-Que bec est a  l’agenda 

©
 Ju

lie
tte

 Le
fe

b
vre

, V
o

x P
o

p
u

li 

Apre s les provocations, les con-

cessions 



du gouvernement. Les chefs des 

groupes d’opposition se sont in-

surge s de cette annonce. Le chef 

du Parti vert l’avenir, Steve Bou-

dreau, a de nonce  la re gression 

qu’ame nerait une telle ide e. La 

premie re ministre a finalement 

recule  sur la question de la priva-

tisation d’Hydro-Que bec 

quelques heures a  peine apre s 

son discours.  

Les Forces conser-
vatrices du Québec 
(FCQ) miseront sur 
l’exploitation pé-
trolière pour faire 
fleurir l’économie 
québécoise.  

Juliette Lefebvre 

Les Forces conservatrices du 

Que bec (FCQ) miseront sur l’ex-

ploitation pe trolie re pour faire 

fleurir l’e conomie que be coise. 

Anticosti, Old Harry et la Gaspe -

sie devaient e tre les points de 

mire du gouvernement pour le 

de veloppement de ce secteur. Les 

FCQ se sont finalement engage es 

a  faire des zones forestie res de la 

Gaspe sie une re serve naturelle 

prote ge e. Il serait pertinent 

d’avoir l’avis du syndicat des pro-

ducteurs de bois de la Gaspe sie 

sur la question. L’entente entre 

les FCQ et l’ALQ ne traite pas de 

l’industrie de la pe che, ve ritable 

fleuron de l’e conomie re gionale.  

Dans son discours, la premie re 

ministre mentionne vouloir tirer 

profit des pipelines, mais elle a 

refuse  de commenter la position 

de son parti quant au projet Éner-

gie Est.  

Lindsay Jean a annoncé son inten-

tion d’instaurer une taxe carbone 

dans la province. Les entreprises 

seraient ainsi inci-

tées à réduire leur 

production de CO2 

en étant taxées sur 

la quantité qu’elles 

produisent. Le chef 

de la deuxième op-

position, Laurent 

Charbonneau, a 

donné son appui à 

la première mi-

nistre dans ce dos-

sier.  

 

E ducation 
L’éducation a occupé une place 

minime dans le discours d’ouver-

ture de la première ministre, qui a 

tout de même mentionné son in-

tention d’éliminer les commissions 

scolaires. Aucune précision supplé-

mentaire n’a été apportée. 

Rare point faisant l’unanimité au 

sein des partis : l’équilibre budgé-

taire annoncé par la première mi-

nistre Jean.   

Reste à savoir si le gouvernement 

minoritaire réussira à mener à 

terme son mandat avec des poli-

tiques aussi impopulaires.  
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Joanie Bouchard                       

Journaliste 

U ne discorde s’est installée 

entre le gouvernement et le 

parti d’opposition officielle. En 

effet, le discours de la pre-

mière ministre, qui s’est tenu 

hier en après-midi, a suscité 

plusieurs incompréhensions 

au sein du Parti vert l’avenir 

(PVA) et de l’Alliance libérale 

du Québec (ALQ). 

  Le Parti vert l’avenir se dit tre s 

de çu du discours fait par la pre-

mie re ministre qu’il juge incohe -

rent. Il affirme que « plusieurs 

ide es ve hicule es dans ce discours 

vont a  l’encontre des valeurs de 

[leur] parti ». 

  Toutefois, il est d’abord reste  

vague sur la position qu’il pren-

drait aujourd’hui quant a  l’adop-

tion ou au refus de la politique 

ge ne rale du gouvernement. En 

outre, lors d’une bre ve entrevue 

mardi soir, Francis Laporte, ad-

joint au chef d’opposition, a re ve -

le  que son parti ne savait aucune-

ment ou  il se dirigeait sur ce plan. 

  Le PVA nous assure que le gou-

vernement leur avait accorde  des 

concessions lors de ne gociations 

pre ce dentes. M. Laporte de plore 

que cela ne se soit malheureuse-

ment pas retrouve  dans le dis-

cours officiel. Cependant, la mi-

nistre de l’Environnement, 

Maxime Blais, a nie  e tre au cou-

rant des ne gociations qui ont eu 

lieu avec le PVA.  

  La ministre de l’Environnement 

atteste e galement que la volonte  

de son parti est de «prendre 

[son] temps, [de] regarder 

chaque e tape pour s’assurer que 

ce soit se curitaire». Mais qu’est-

ce qui est se curitaire dans l’ex-

ploitation du sol que be cois et, 

ainsi, de son pe trole? Steve Bou-

dreau, chef de l’opposition offi-

cielle, insiste beaucoup sur la se -

curite  environnementale et il ac-

cuse la premie re ministre de la « 

risquer en exploitant les res-

sources pe trolie res ». Soucieux 

des ge ne rations a  venir, il se de -

sole de cette ide e, car « l’exploita-

tion des e nergies fossiles ne pro-

fite qu’a  court terme et impose 

des cou ts e normes aux ge ne ra-

tions futures ». Il est e galement 

contre la privatisation d’Hydro-

Que bec. De surcroî t, il de clare 

que le gouvernement ne pre sente 

« que des intentions et des pro-

jets flous ».  

« L’exploitation des 

énergies fossiles ne 

profite qu’à court 

terme et impose 

des coûts énormes 

L’opposition officielle de munie  



aux générations 

futures »  

Steve Boudreau 

  Quant a  la question de la seule 

concession alloue e au PVA, la 

taxe carbone, elle semble provo-

quer de vives re actions au sein de 

ce parti. Ce dernier aurait souhai-

te  que le gouvernement se 

montre plus ambitieux, notam-

ment en leur attribuant une 

bourse du carbone. 

  La ministre de l’Environnement 
affirme que « le gouvernement 
fe de ral voulait de ja  adopter une 

taxe sur le 
carbone en 
2018 ». Donc, 
le gouverne-
ment actuel 
se veut seule-
ment plus 
rapide dans 
son applica-
tion. Est-ce 
re ellement ce 
que l’on peut 
appeler une concession? 

  La re cente de cision de l’ALQ 
quant a  sa coalition avec le gou-
vernement  place le Parti vert 
l’avenir dans une situation de li-
cate. Hier, dans la soire e, le PVA a 
annonce  qu’il allait de poser une 
motion de censure lors du de bat 

du discours dans l’intention de 
renverser le gouvernement ac-
tuel, les Forces conservatrices du 
Que bec. Qu’est-ce que le PVA 
pense retirer de cet ultime re-
tournement? 

Camille Boutin 

Chroniqueuse 

L a place cen-
trale qu’a occupée le pétrole 
dans le discours d’ouverture 
de la première ministre Lind-
say Jean m’a dérangée, m’a 
troublée et m’a choquée. Je ne 
peux concevoir qu’en 2017, on 
en revienne toujours au pé-
trole, cette ressource du siècle 
dernier. La droite tente de 
nous faire croire que le pé-
trole est la solution miracle, 
mais j’ai un autre point de vue. 

Le Que bec se situe au 32e rang 
mondial sur pre s de 200 pays 
lorsqu’on parle du PIB. A  mon 
avis, on ne fait pas trop pitie , 
non?  

 La premie re ministre justifie la 
question de l’exploitation pe tro-
lie re en affirmant qu’elle « cre era 
plus de richesse au be ne fice de 
nos familles », mais je me ques-
tionne sur la ve racite  de cette 
affirmation. La majorite  des pro-
fits sera empoche e par les com-
pagnies pe trolie res et il ne reste-
ra plus rien pour les familles. De 
plus, elle n’a appuye  ses dires sur 
aucun fait, et un impact positif 
vaut-il une demi-douzaine d’im-
pacts ne gatifs? Madame Jean a 
aussi e tabli un lien de causalite  
douteux entre la dette du Que bec 
et la façon dont on a profite  de la 
ressource pe trolie re dans les 
dernie res de cennies. Est-ce vrai-
ment parce qu’on a peu exploite  
l’or noir que le Que bec est endet-
te ? Peut-on me me aller jusqu’a  

dire que le 
Que bec est 

pauvre, comme l’a laisse  croire la 
premie re ministre? Il faut ouvrir 
les yeux. Le Que bec se situe au 
32e rang mondial sur pre s de 
200 pays lorsqu’on parle du PIB. 
A  mon avis, on ne fait pas trop 
pitie , non?  

Ajouter que les pi-
pelines sont un 
moyen de trans-
port « des plus sé-
curitaires », c’est 
aussi une grave 
erreur.  

Camille Boutin 

« Sauveur du Que bec », mon œil! 

© Radio-Canada 



Aveugle 
Madame Jean nous demande aus-
si d’accorder notre pleine con-
fiance aux entreprises expertes 
dans le domaine, entreprises qui 
sont paye es par le gouvernement 
pour faire des e tudes sur la re ali-
sation d’un projet de pipeline, par 
exemple. Il m’est bien difficile 
d’offrir aveugle ment ma con-
fiance a  des entreprises qui ne 
risqueraient jamais de mordre la 
main qui les nourrit. Advenant le 
cas ou  le re sultat de leurs re-
cherches contredirait la position 
du gouvernement, qu’arriverait-
il? Il ne suffit que de penser aux 
nombreuses campagnes de pro-
motion concernant la cigarette 
qui ont circule  au Que bec au 
sie cle dernier. Les compagnies 
affirmaient que leur produit e tait 
bon pour la sante  alors qu’aujour-
d’hui, nous savons tre s bien que 
la cigarette est mortelle et qu’elle 
est la cause directe de 33 % des 
cas de cancer au Que bec, selon le 
site Que becsanstabac.  

Ajouter que les pipelines sont un 

moyen de transport « des plus 
se curitaires », c’est aussi une 
grave erreur. On ne pourra jamais 
avoir la certitude qu’un pipeline 
sera se curitaire. Les conclusions 
tire es sur le site du registre des 
interventions d’Urgence-
Environnement en sont la preuve. 
Pour l’anne e 2016, il y a eu, en 
moyenne, entre 3 et 6 de verse-
ments de produits pe troliers au 
Que bec chaque mois. Qu’on me 
dise que les pipelines sont se curi-
taires! En sommes-nous a  de -
truire notre environnement, le 
milieu dans lequel on vit pour 
mettre de l’argent dans nos 
poches ? 
Sommes-nous 
pre ts a  sacri-
fier Anticosti, 
parce que la 
Gaspe sie a mi-

raculeusement e te  sauve e par le 
« courage le gendaire » de l’Al-
liance libe rale du Que bec? 

Ce qui m’a le plus de range e dans 
le discours de la premie re mi-
nistre, c’est son double jeu. Dans 
son discours, elle ose dire qu’elle 
n’a « pas oublie  les pre occupa-
tions des Que be cois a  l’e gard de 
l’environnement ». Madame Jean, 
votre vision d’un environnement 
« sain » m’inquie te. Ne dites pas 
que vous avez a  cœur les enjeux 
environnementaux alors que vous 
e tes pre te a  souiller le Que bec en 
entier pour une poigne e de dol-
lars. 

Gabrielle  
Bédard    
Journaliste 

 

 

H ier, l’élection pro forma du 
président, M. Ali Aziez, et des 
vice-présidents, M. Hubert Cou-
ture et Mme Eve Leblanc, a eu 

lieu lors de la première séance 
de la 25e législature du Forum 
étudiant.  

Conforme ment a  la tradition, le 
pre sident a fait mine de re sister 
aux trois chef(fe)s des partis qui 
l’emmenaient « de force » a  son 
tro ne.  

Ce simulacre de re sistance prend 
origine dans le passe  : jusqu’au 

XVIIe, occu-
per le poste de la pre sidence de-
mandait a  l’e lu de transmettre les 
messages et les de cisions de la 
Chambre des communes a  la Cou-
ronne. Une position risque e, car il 
pouvait y subir des cha timents du 
monarque. Il s’agit d’une coutume 
soulevant des questions sur les 
origines monarchiques du sys-
te me politique que be cois. 

 

Un simulacre traditionnel © Radio-Canada 



 

 

 

 

 

Camille Champagne-Tremblay 

Journaliste 

D 
octeur, j’ai mal. 

Ce matin, je voyais en noir et 

blanc; est-ce parce que je suis 

tombée sur la tête? Ou bien c’est 

peut-être parce que la première 

ministre nous a annoncé qu’elle 

avait le projet de créer une es-

couade de profilage politique au 

sein de la Sûreté du Québec. Nous 

sommes retournés tellement loin 

dans le passé que j’ai failli perdre 

mon droit de vote.  

En 2015, la Commission des droits 

de la personne a accepte  la plainte 

de 36 manifestant(e)s qui ont e te  

victimes de profilage politique lors 

d’une manifestation fe ministe paci-

fique contre la hausse des droits de 

scolarite  en 2012. Elle les de fendra 

devant le Tribunal des droits de la 

personne. Me me apre s tout cela, la 

premie re ministre lance une bombe 

re trograde. Je pensais que j’e tais 

gue rie. 

Le profilage politique est discrimi-

natoire et fait obstacle au de velop-

pement d’une socie te  civile en sante . 

De nombreux journalistes pour-

raient e tre mis sous enque te et ris-

quer de perdre leur emploi. Les 

gens auront de plus en plus de diffi-

culte  a  manifester. J’ai mal a  ma de -

mocratie, docteur.  

A  Montre al, il existe de ja  le GAMMA 

(Guet des activite s et des mouve-

ments marginaux et anarchistes). 

Cette organisation fait partie de la 

Division du crime organise . Alors si 

j’ai bien compris, docteur, les gens 

qui pensent diffe remment de la 

masse devraient e tre sous surveil-

lance parce qu’ils seraient suppose -

ment dangereux? Ouch. 

Et Lindsay Jean 
compte intégrer 
une escouade 
semblable à l’en-
semble du Qué-
bec? Donnez-moi 
de la cortisone, 
docteur, j’en 
peux plus.   

Camille Champagne-
Tremblay 
Je pense que le gouvernement a 

peur. Il voit bien que la population 

peut e tre dangereuse. Quand elle 

re fle chit, elle est forte. Vous saviez 

qu’en Bolivie, en 2000, le gouverne-

ment voulait privatiser l’eau et que 

la population e tait tellement en de -

saccord qu’elle est sortie dans les 

rues? La population e tait tellement 

unie que le gouvernement a du  re-

culer. Elle n’a pas e te  vaincue. Peut-

e tre que la premie re ministre consi-

de re qu’une escouade de profilage 

politique est pertinente e tant donne  

qu’elle tue les contre-mouvements 

dans leur œuf. Elle permettrait de 

de sunir la population. De discrimi-

ner les gens pour leurs opinions. Ces 

opinions dont nous devrions discu-

ter sur la place publique. J’ai mal a  la 

te te, avez-vous de l’ace tamino-

phe ne? 

Nous refuserions de discriminer les 

gens pour leur statut socio-

e conomique ou bien par leurs ori-

gines ethniques. Pourquoi alors de-

vrions-nous les discriminer pour 

leurs ide es?  

Au moment d’e crire ces lignes, j’ap-

prends que le gouvernement s’en-

gage a  ne pas instituer un profilage 

politique. Tout de me me, ça ne 

veut pas dire qu’elle ne remettra 

pas une proposition semblable 

sur la table des ope rations. Aidez

-moi docteur j’ai la nause e je ne 

comprends plus rien.  

Docteur, j’ai peur.  

Les maux dits 



Gabrielle  
Bédard 

Journaliste 

 

 

L es femmes, usuellement plus 

timides en politique, peinent par-

fois a  percer en milieu majoritai-

rement masculin. Une premie re 

ministre, une whip dans la deu-

xie me opposition, deux re dac-

trices en chef de quotidiens offi-

ciels, les femmes ont des ro les 

clefs au 25e Forum e tudiant. En a-

t-il toujours e te  ainsi? 

 

La toute premie re e dition du Fo-

rum e tudiant e tait dirige e par 

une premie re ministre. Au cours 

des 25 dernie res anne es, quatre 

femmes ont e te  e lues a  cette posi-

tion, ce qui constitue 16% de Fo-

rums e tudiants sous une gouver-

nance fe minine. L’implication po-

litique fe minine est donc re elle, 

mais la parite  en matie re de gou-

vernance est toujours ine gale. 

En 1992-1993, dans la seconde 

e dition du Vox populi, l’e quipe de 

la re daction assurait que « la re-

pre sentation homme/femme au 

Forum e tudiant semble refle ter la 

population du Que bec ».  

 

Ainsi, la gent fémi-
nine serait en retrait 
des postes de pouvoir 
et garderait une in-
fluence moindre mal-
gré leur présence ac-
crue.  

Gabrielle Bédard 

 

En 1995, un grand titre du Vox 

populi de clare : « Ces messieurs 

de tiennent le pouvoir et ces 

dames suivent ». Ainsi, la gent 

fe minine serait en retrait des 

postes de pouvoir et garderait 

une influence moindre malgre  

leur pre sence accrue. A  cette le gi-

slature, on comptait seulement 5 

femmes sur 25 ministres. 

 

Bien que la pre sidente du Forum 

e tudiant de 2008 de clarait : « 

Non, je ne suis pas fe ministe », 

elle affirmait toutefois croire 

qu’une pre sence accrue des 

femmes en politique serait be ne -

fique pour les de bats de socie te . 

Cependant, le Larousse de finit le 

fe minisme comme e tant un 

« mouvement militant pour 

l’ame lioration et l’extension du 

ro le et des droits des femmes 

dans la socie te  ». 

 

Lors de la 24e le gislature du Fo-

rum, le conseil des  ministres 

e tait compose  de neuf femmes et 

de onze hommes, phe nome ne de -

crie  par le Res Publica en raison 

des postes dits ste re otype s attri-

bue s aux femmes. En 2016, recul 

pour la parite  ministe rielle, 15 

hommes et 11 femmes ont des 

postes de ministre. 

 Une parite  insaisissable 
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Antoine Fontaine-Asselin           

Journaliste 

3  milliards de dollars améri-

cains : voilà le coût des dernières 

élections présidentielles aux États

-Unis, la plus chère de l’histoire. 

En comparaison, l’élection la plus 

dispendieuse en Europe a coûté 

environ 87 millions d’euros, soit 

environ 92 millions en dollars 

américains selon le taux de 

change du 10 janvier 2017. 

Comment expliquer cette explosion 

des cou ts? Un changement dans les 

lois sur le financement des partis 

politiques autorise les entreprises a  

participer financie rement aux cam-

pagnes e lectorales. De plus, certains 

individus cre ent des socie te s-e crans, 

de guise es en organismes a  but non 

lucratif, afin de verser de l’argent de 

façon anonyme aux candidats de leur 

choix, car les OBNL n’ont pas l’obli-

gation le gale de divulguer l’identite  

des donateurs.  

Cette nouvelle façon de faire a en-

traî ne  une ve ritable course a  l’argent 

pour les partis. De sormais, les e lus 

passent plusieurs heures par jour au 

te le phone pour convaincre les riches 

de leur verser de l’argent et ne gli-

gent de lire les projets de loi. Il ar-

rive souvent que ce soit leurs assis-

tants qui les informent du contenu 

du projet de loi en chemin, seule-

ment quelques minutes avant le 

vote.  

Mais pourquoi donc? L’argent est 

devenu le pouvoir. En effet, dans 

90% dans cas, le candidat ayant de -

pense  le plus d’argent est celui qui a 

gagne  les e lections pre sidentielles. Il 

est alors le gitime de se demander si 

la de mocratie existe bel et bien aux 

E tats-Unis, car ces personnes fortu-

ne es, gra ce a  leurs dons, posse dent 

par la suite un acce s au pre sident e lu 

et peuvent influencer ses de cisions 

en fonction de l’importance des 

sommes verse es. Cette situation est 

donc pre occupante pour tous les 

amoureux de la de mocratie et me ri-

terait une analyse se rieuse de nos 

voisins du Sud.  

Financement aux E tats-Unis, une de mocratie de façade 


